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EXAMEN DES INSTRUMENTS JURIDIQUES INTERNATIONAUX ADDITIONNELS: INSTRUMENT
CONTRE LE TRAFIC DES FEMMES ET DES ENFANTS

Projet d’éléments en vue de l’élaboration d’un accord relatif à la prévention et à la répression
du trafic international des femmes et des enfants et au châtiment
des coupables, additionnel à la Convention contre la criminalité

transnationale organisée: présenté par l’Argentine

Préambule

Les États parties au présent accord,

Estimant qu’il est nécessaire de compléter les dispositions de la Convention contre la criminalité transnationale organisée
par un accord portant spécifiquement sur le trafic international des femmes et des enfants, 

Conscients du fait que le trafic international des femmes et des enfants constitue un sujet de préoccupation universel,

Considérant qu’en outre, ces deux catégories de personnes courent davantage que les hommes le risque d’être victimes
de certains types de faits illicites,

Sachant qu’il existe divers instruments juridiques internationaux qui renferment des dispositions visant à lutter contre
l’exploitation sexuelle des enfants et des femmes, notamment la Convention relative aux droits de l’enfant  et la Convention pour1

la répression de la traite des êtres humains et de l’exploitation de la prostitution d’autrui , mais qu’il n’existe aucun instrument2

de ce type ayant expressément pour objet de traiter du problème du trafic international des enfants, à quelque fin que ce soit,
ou du trafic des deux catégories de personnes considérées par des organisations criminelles,

Convaincus de la nécessité de conclure un accord relatif à la prévention et à la répression de ce type de comportement
illégal et au châtiment des coupables,

Réaffirmant le rôle important de la coopération internationale dans la prévention et la répression efficaces de ce type de
faits illicites,
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Adopte l’Accord ci-après:

Article premier

Objet

1. Le présent Accord a pour objet de prévenir, de réprimer et de punir le trafic international des femmes et des enfants.

2. À cette fin, les États parties s’engagent à:

a) Adopter des mesures efficaces, conformément à leur droit interne, pour prévenir et punir sévèrement les agissements
des membres des organisations criminelles qui se livrent notamment au trafic international des femmes et des enfants, tel qu’il est
défini dans le présent Accord;

b) Assurer la protection des femmes et des enfants, au mieux de leur intérêt;

c) Adopter des dispositions pénales et administratives pertinentes en vue de prévenir, réprimer et punir le trafic
international des femmes et des enfants;

d) Mette en place un système de coopération judiciaire entre les États parties qui permette de faciliter les poursuites
concernant les faits illicites liés au trafic international des femmes et des enfants;

e) Veiller au prompt retour des enfants ou des femmes victimes de la traite des êtres humains vers le pays où ils ont
leur résidence habituelle;

f) Éviter d’infliger quelque sanction que ce soit aux femmes ou aux enfants victimes de la traite internationale des êtres
humains;

g) Abolir progressivement les pratiques qui permettent aux époux, aux familles ou aux clans d’ordonner qu’une femme
soit remise à une autre personne moyennant rémunération ou autre prestation pour le bénéfice d’une organisation criminelle
internationale;

h) Tout mettre en œuvre pour garantir aux victimes une aide juridique, médicale, psychologique et financière appropriée
lorsque les États parties le jugent nécessaire.

Article 2

Champ d’application

Les dispositions du présent Accord s’appliquent à tout enfant ou femme qui se trouve sur le territoire d’un État partie ou
a sa résidence habituelle au moment de la commission d’un fait lié au trafic international dont il est victime.

Article 3

Définitions

Aux fins du présent Accord:

a) Le mot “enfant” désigne toute personne âgée de moins de 18 ans;
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b) L’expression “trafic international des enfants” désigne tout acte exécuté ou devant être exécuté dans un but ou à des
fins illicites dans un pays autre que le pays de résidence habituelle de l’enfant par une organisation criminelle, conjointement ou
à travers un de ses membres, qui vise à:

  i) Encourager, faciliter ou organiser l’enlèvement, la rétention ou la séquestration d’un enfant, avec ou sans son
consentement, dans un but lucratif ou non et occasionnellement ou de façon répétée; ou

 ii) Offrir, remettre ou recevoir un enfant en échange d’une somme d’argent ou d’une toute autre prestation en
nature, ou servir d’intermédiaire dans un quelconque de ces actes;

c) L’expression “trafic international des femmes” désigne tout acte exécuté ou devant être exécuté dans un but ou à
des fins illicites par une personne physique ou morale de façon organisée, au nom d’autrui ou non, dans un but lucratif ou non,
occasionnellement ou de façon répétée, qui vise à:

  i) Encourager, faciliter ou organiser l’enlèvement, la rétention ou la séquestration d’une femme, avec ou sans
son consentement, y inciter ou y participer à des fins illicites ou en vue de la contraindre à exécuter, ne pas
exécuter ou tolérer un acte ou de l’assujettir illicitement au pouvoir d’une autre personne;

 ii) Transporter une femme dans un autre État ou y faciliter son entrée;

d) L’expression “but ou fins illicites” désigne:

  i) La réduction en esclavage, en servitude ou à une autre condition similaire;

 ii) Le maintien de la personne dans cet état afin d’exiger, sous la menace d’une sanction quelconque,
l’accomplissement d’un travail forcé ou obligatoire auquel elle n’a pas consenti volontairement ou afin de
l’obliger, conformément à la coutume ou à un accord, à fournir certains services, moyennant rémunération
ou gratuitement, sans qu’elle ait la liberté de changer de condition;

iii) La prostitution ou toute autre forme d’exploitation sexuelle d’une femme, ou d’un enfant, même avec son
consentement;

 iv) Tout moyen de production, de distribution ou d’importation sous leur forme actuelle ou future de supports
graphiques ou audiovisuels, axés sur le comportement sexuel des femmes ou des enfants ou sur leurs organes
génitaux;

  v) L’organisation, la promotion ou l’exploitation d’activités ou de voyages touristiques qui comportent
l’exploitation sexuelle de femmes;

 vi) Le fait de faciliter ou de promouvoir un acte ou de servir d’intermédiaire dans un acte visant à rendre
incertain, à modifier ou à annuler la situation matrimoniale d’une femme, d’une quelconque manière ou par
un moyen quelconque, moyennant ou non-rémunération ou promesse de rémunération, conformément ou non
à une pratique traditionnelle ou coutumière ou encore avec ou sans recours à une menace ou un abus de
pouvoir;

vii) Le prélèvement d’organes ou de tissus organiques.
Article 4

Qualification des infractions

Les États parties s’engagent à ériger en infraction pénale le trafic des femmes et des enfants tel qu’il est défini dans le
présent Accord. Toute tentative d’infraction ou participation à l’infraction quelle qu’en soit la nature (complicité ou instigation)
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est punissable. De même, les États parties s’engagent également à instaurer des peines pour ces infractions en fonction de leur
gravité.

Article 5

Saisie et confiscation des bénéfices

Les États parties prennent toutes les mesures nécessaires et adéquates en vue de permettre la saisie et la confiscation des
bénéfices que l’organisation criminelle a tirés des infractions décrites à l’article 3 du présent Accord. Le produit de cette saisie et
confiscation sert à couvrir les frais liés à la fourniture de l’assistance voulue  aux victimes, lorsque les États parties le jugent
approprié et en décident ainsi, conformément aux garanties individuelles prévues dans le droit interne.

Article 6

Aspects particuliers de la coopération internationale

Les États parties coopèrent avec les États non parties en vue de prévenir, de réprimer et de punir le trafic international des
femmes et des enfants ainsi que d’accorder une protection et des soins aux enfants et aux femmes victimes de tels actes illicites.
À cette fin, les autorités compétentes des États parties doivent notifier  aux autorités compétentes d’un État non partie les cas où
un enfant ou une femme ressortissant de cet État non partie se trouve sur leur territoire et a été victime d’un trafic dans un  État
partie. Les États parties informent le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies de l’existence d’organisations non
gouvernementales s’occupant de la prévention des infractions visées dans le présent Accord, afin que soit élaborée une base de
données qui permette l’échange d’informations entre ces organisations et les États.

Article 7

Information et sensibilisation

Les États parties:

a) S’efforcent d’entreprendre, y compris par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales, des campagnes
et des programmes d’information afin de sensibiliser l’opinion publique à la gravité des infractions liées au trafic international des
femmes et des enfants. Ces programmes contiennent des informations sur les victimes, les causes et les conséquences potentielles
du trafic, sur les peines prévues pour les actes illicites ainsi que sur les risques que ces infractions comportent pour la vie et la santé
des victimes;

b) Mettent au point des méthodes permettant de recueillir systématiquement des données et de promouvoir les enquêtes
visant à déterminer le modus operandi du trafic international des femmes et des enfants;

c) Encouragent, dans le secteur privé, la création d’associations professionnelles, de fondations, d’organisations non
gouvernementales et d’instituts de recherche concernés par le problème du trafic international des femmes et des enfants;

d) Favorisent l’élaboration de programmes d’aide aux victimes qui prévoient, notamment, un hébergement provisoire,
un soutien psychologique, médical et juridique, ainsi que le retour dans des conditions de sécurité de la victime dans son État
d’origine, dans les cas où ce dernier n’y pourvoit pas;

e) Communiquent les informations concernant les différentes formes de trafic international des femmes et des enfants
et entreprennent des actions destinées à combattre celui-ci.
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Article 8

Confidentialité de la procédure

Les États parties veillent aux intérêts des victimes du trafic international des femmes et des enfants et font en sorte que les
procédures engagées en application des dispositions du présent accord demeurent confidentielles en toutes circonstances.


